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Avant-propos

Rédiger un manuel destiné à des étudiants de premier cycle se formant en économie n’est 
pas œuvre originale.

Les matières s’imposent à l’auteur. La distinction entre l’approche microéco-
nomique et l’approche macroéconomique, pour artificielle qu’elle soit, est néanmoins 
traditionnelle. On ne peut ignorer la formation de l’offre, celle de la demande et la com-
paraison des formes de marché. Tout comme les grands équilibres macroéconomiques, la 
croissance, la monnaie et les systèmes de change sont des thèmes que l’on traite dans tout 
enseignement de base en économie politique.

J’ai voulu développer les principes de la science économique de la façon la plus 
rigoureuse possible en insistant sur les liens étroits entre les attitudes individuelles et les 
comportements collectifs. De nombreux graphiques permettent au lecteur de visualiser 
simplement les conclusions de l’analyse. Là où ces conclusions peuvent être aussi vérifiées 
par un raisonnement mathématique simple, je n’ai pas dédaigné non plus cette forme de 
présentation. Des démonstrations plus rigoureuses sont présentées en annexe de certains 
chapitres.

Ce manuel d’économie politique est conçu pour un enseignement académique de 
80 heures. Au terme de chaque chapitre, un bref résumé permet d’insister sur les notions 
que le lecteur doit garder en mémoire pour une bonne compréhension de la suite de l’ou-
vrage. Des exercices sont aussi proposés, qui permettent d’assimiler aisément les éléments 
de la science économique en les illustrant par des exemples simples.

Il peut aussi être adopté pour des cours de plus brève durée dans l’enseignement 
supérieur, universitaire ou non. Dans ce cas, l’enseignement sélectionnera les matières 
suivant la spécificité de son exposé et le public auquel il s’adresse.

Enfin, certaines parties, plus simples, peuvent être utilisées pour illustrer des 
thèmes de l’enseignement des sciences économiques dans les établissements d’enseigne-
ment secondaire du degré supérieur.

Cet ouvrage est le fruit de plus de trente ans d’enseignement de la science éco-
nomique aux étudiants de candidature, puis de baccalauréat, en économie et en gestion 
à l’Université de Liège. Il tient compte aussi de l’apport de près de vingt-cinq années 
d’enseignement de la même matière aux futurs ingénieurs civils.

Au fil des années, plusieurs parties du manuel ont été profondément remaniées.
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L’aboutissement de l’intégration monétaire européenne, marqué par l’introduc-
tion d’une monnaie unique dans la majorité des États membres de l’Union européenne, m’a 
amené à procéder, dans la deuxième édition, à la modification de plusieurs chapitres. J’ai 
adapté les définitions de la quantité de monnaie à celles données par la Banque Centrale 
Européenne et j’ai insisté, dans la section consacrée à l’offre de monnaie, sur les outils de 
la politique monétaire européenne. J’ai aussi apporté des changements au chapitre relatif à 
la balance des paiements et la politique des changes en décrivant, notamment, l’évolution 
du système monétaire européen vers l’euro.

Dans la troisième édition, j’ai veillé à améliorer la présentation de l’ouvrage de 
façon à mieux faire ressortir encore la logique de l’analyse économique. J’ai eu recours 
aussi, plus que par le passé, aux anticipations des agents économiques pour expliquer 
certains de leurs comportements.

Cette quatrième édition procède de la volonté de réécrire profondément certaines 
parties de l’ouvrage en tenant mieux compte des difficultés que le lecteur pourrait être 
amené à rencontrer. Notamment, j’ai modifié de façon substantielle la présentation des 
matières de macroéconomie tout en gardant à l’esprit les effets de la crise de 2008 et les 
difficultés que connaissent depuis lors les anciens pays industrialisés. J’ai aussi ajouté une 
section relative aux effets des coûts externes sur les décisions des agents économiques, 
tout en proposant quelques éléments de politique de l’environnement. 

Je souhaiterais, avant toute autre chose, remercier le Professeur Albert Minguet 
de l’Université de Liège dont je fus l’assistant pendant plusieurs années. Il m’a permis de 
« faire mes premières armes » devant des auditoires nettement moins vastes que ceux que 
je suis amené à affronter aujourd’hui. Malgré le temps, le chapitre portant sur la demande 
et l’offre de monnaie est largement inspiré de l’enseignement qu’il donnait aux étudiants 
de la licence en sciences économiques.

Je voudrais, surtout, insister sur la collaboration de ma collègue Fabienne Fecher 
avec qui j’ai eu plusieurs discussions sur les thèmes à privilégier dans cet ouvrage et sur 
la façon d’en organiser la présentation. Les nombreux conseils qu’elle m’a donnés m’ont 
toujours été d’une grande aide.

Je tiens aussi à remercier Mathieu Lefèbvre pour l’appui qu’il m’a apporté dans 
la préparation de cette quatrième édition.

� Bernard JURION
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Toute société quelle qu’elle soit, quel que soit son degré d’évolution, quel que soit 
le système économique qui la régit, est amenée à répondre d’une façon ou d’une autre à 
trois questions fondamentales et interdépendantes :
•• quels biens faut-il produire, en quelle quantité et à quelle époque ? Faut-il produire 

aujourd’hui plus de nourriture ou conviendrait-il, au contraire, de détourner de la 
production de nourriture, des ressources (main-d’œuvre, machines…) qui serviront 
à produire plus d’automobiles ou de logements ? Est-il opportun d’utiliser une part 
importante des ressources disponibles à produire des biens que l’on consommera 
aujourd’hui ou est-il préférable de construire maintenant un plus grand nombre de 
machines qui permettront de consommer plus plus tard ? Chaque pays doit-il pro-
duire exactement la quantité de chaque bien dont il a besoin pour sa consomma-
tion intérieure ou vaut-il mieux qu’il produise, en se spécialisant, une quantité plus 
importante de certains biens qu’il échangera contre d’autres biens produits ailleurs ? 
On pourrait proposer au lecteur une infinité d’exemples montrant la complexité des 
choix auxquels chaque individu ou chaque société est confronté dans la vie de tous 
les jours.

•• comment ces biens doivent-ils être produits ? Quelles ressources doivent-elles être 
utilisées pour les produire ? Faut-il utiliser plus de travailleurs ou, au contraire, plus 
de machines ? Les produits agricoles doivent-ils faire l’objet d’une production inten-
sive alliant une grande quantité d’agriculteurs à une faible quantité de terre ou d’une 
production extensive combinant une moins grande quantité d’agriculteurs à une plus 
grande quantité de terre ? Parmi tous les procédés techniques permettant de produire 
différents biens lequel ou lesquels convient-il de choisir ?

•• pour qui ces biens doivent-ils être produits ? Quels individus disposeront-ils des biens 
et des services fournis par l’économie ? Se pose ici la question de la répartition des 
revenus entre les agents économiques : comment le revenu global de l’économie sera-
t-il réparti entre les familles pour leur permettre de consommer les biens produits ? 
Est-il opportun, notamment, que les pouvoirs publics influencent, par leur politique, la 
répartition du revenu au sein de l’économie ?

Si ces trois questions se posent de cette manière, c’est pour une raison bien simple. 
La toute grande majorité des ressources (les ressources naturelles, la terre mais aussi les 
machines et les travailleurs) permettant de produire des biens et des services directement 
consommables par les individus n’existent qu’en quantité limitée. Il s’agira, par consé-
quent, de les utiliser le mieux possible pour satisfaire les besoins individuels. On parlera 
alors d’une allocation optimale ou d’une allocation efficiente des ressources.

Au contraire, si ces ressources étaient illimitées, si une quantité infinie de chaque 
bien pouvait être produite, donc si les besoins humains pouvaient être complètement 
satisfaits, il n’y aurait aucun inconvénient à produire trop d’une marchandise spécifique 
quelconque, ni à conjuguer dans des proportions défectueuses, les quantités utilisées de 
facteurs de production. Étant donné que chaque individu pourrait d’autre part se procurer 
ce qui lui plaît, la distribution du revenu entre les individus ou les ménages composant 
l’économie serait un problème sans aucune signification.
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Malheureusement, à part quelques biens libres tels que l’air existant en quantité 
illimitée, les biens économiques sont rares. C’est la nature de ces biens (les denrées ali-
mentaires comme les logements, les services bancaires comme les outils, les véhicules 
automobiles comme les services d’enseignement) de n’exister qu’en quantités limitées.

1.1	 Définition de la science économique
Parmi les nombreuses définitions de la science économique, les plus concluantes sont 
celles qui mettent l’accent sur la volonté d’expliquer comment les individus (agissant 
seuls ou en groupes) affectent à la satisfaction de besoins illimités des ressources rares ou 
limitées.

La science économique :
•• permet de comprendre les choix individuels (ceux du producteur lorsqu’il décide 

les biens qu’il offrira, le prix qu’il demandera et les techniques de production qu’il 
emploiera, ceux du consommateur qui en raison d’un revenu limité est astreint à choisir 
entre plusieurs biens,...) et les choix collectifs (ceux du gouvernement lorsqu’il opère 
un arbitrage entre les objectifs de plein-emploi et de stabilité des prix ou lorsqu’il 
recueille, par l’impôt, les ressources nécessaires au financement de ses activités…) ;

•• cherche à savoir pourquoi ces choix ne conduisent pas toujours à utiliser les ressources 
rares le plus efficacement possible (surproduction de certains biens mais sous-produc-
tion d’autres biens, surinvestissement à certaines époques mais sous-investissement 
à d’autres moments, chômage maintenant sans emploi une part plus ou moins impor-
tante de la population active...) ;

•• propose des solutions destinées à améliorer l’utilisation que font les individus des res-
sources économiques.

L’objet de la science économique est, par conséquent, bien plus vaste que ce 
qu’on a eu, parfois, tendance à penser :
•• il ne se limite pas à l’analyse d’un ensemble d’activités faisant usage de la monnaie. 

Sans vouloir minimiser l’importance des phénomènes monétaires, la science écono-
mique ne concerne pas leur seule étude. Les sociétés primitives ignoraient souvent la 
monnaie. Qui oserait prétendre qu’il n’y avait pas d’activités économiques dans ces 
sociétés ?

•• ce serait également le restreindre excessivement que de le ramener à l’étude du com-
merce entre les nations. Les relations économiques internationales ne peuvent être 
ignorées par l’économiste. Celui-ci a cependant de nombreuses autres préoccupations.

Par ailleurs, la science économique ne peut se contenter de rechercher comment 
les ressources rares sont affectées à la satisfaction des besoins des populations à un moment 
donné ou à une époque bien déterminée. Le temps y prend en effet une place considérable. 
Utiliser aujourd’hui des ressources naturelles non renouvelables revient à ne plus pouvoir 
disposer de ces ressources à l’avenir. Et augmenter, en investissant, la production de biens 
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d’équipement en renonçant à celle de biens de consommation conduit à consommer moins 
aujourd’hui, mais à consommer plus dans 5 ans, 10 ans ou 20 ans…

1.2	 Approche positive et approche normative 
de la science économique

Cette définition de la science économique nous amène à opérer la distinction entre « l’éco-
nomie positive » et « l’économie normative » :
•• l’approche positive : elle décrit, analyse et explique les faits et les comportements 

économiques. Comment les consommateurs vont-ils réagir à une augmentation du prix 
des produits qu’ils achètent ? Comment les producteurs vont-ils adapter au progrès 
technique les processus de production qu’ils utilisent ? Quels seront les effets attendus 
d’une baisse de la fiscalité ou d’une augmentation des dépenses gouvernementales ? 
Quelle influence la fluctuation des taux de change aura-t-elle sur les échanges interna-
tionaux ? Et ainsi de suite ;

•• l’approche normative : elle implique des jugements éthiques ou des jugements de 
valeur. Il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses aux questions qu’elle pose. 
Chacun y réagit en fonction de sa propre sensibilité. Faut-il privilégier l’objectif de 
plein emploi ou, au contraire, faut-il accorder plus d’attention à la stabilité des prix ? 
Dans quelle mesure la politique de taxation et celle de transferts gouvernementaux 
doivent-elles s’assigner des objectifs de redistribution des revenus ? Convient-il d’en-
courager les états à maintenir une forte stabilité des taux de change ? Il s’agit là de 
toute une série de questions auxquelles chacun répond selon ses propres convictions.

1.3	 Science économique et politique économique
De cette distinction entre approche positive et approche normative de la science éco-
nomique, il convient de rapprocher celle qu’on établit entre la science et la politique 
économique.

La science économique est une science. Nous avons dit que la tâche de l’écono-
miste consiste à décrire, à expliquer, à analyser, à mettre en perspective les évolutions de 
la production, de l’emploi, des prix, des taux d’intérêt et d’un ensemble de grandeurs ana-
logues. Il dira si une augmentation de la masse monétaire en circulation dans l’économie 
affecte les prix et comment. Il répondra à la question de savoir si une augmentation des 
salaires payés aux travailleurs a, ou non, un effet significatif sur le volume de l’emploi. Il 
verra les conséquences d’un allongement des fins de carrière, d’une baisse de la fiscalité 
ou du développement des échanges internationaux. Il doit remplir cette fonction en faisant 
abstraction de ses préférences et de ses répugnances personnelles.

Son rôle est un rôle d’explication et non un rôle d’action. Sa mission est d’expli-
quer, pas d’agir. Ce n’est pas à lui à dire s’il faut privilégier l’objectif de plein-emploi ou 
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celui de stabilité des prix ou s’il faut relancer l’activité économique par une baisse de la 
fiscalité plutôt que par une augmentation des dépenses publiques. C’est en effet, là, le rôle 
de la politique économique (à ne pas confondre avec l’économie politique) : agir sur les 
faits en fonction d’un certain nombre d’objectifs spécifiés. Ce n’est qu’une fois qu’il aura 
fixé ses objectifs que le responsable politique prendra conseil auprès de l’économiste pour 
savoir comment les réaliser. Celui-ci s’efforcera de l’éclaircir en toute objectivité, mais il 
ne prendra pas position personnellement.

S’ils sont, en règle générale, plus ou moins d’accord sur les méthodes permettant 
de rencontrer une série d’objectifs donnés, les économistes sont loin de l’être en matière 
de politique économique. D’importants désaccords se marquent entre eux quand il s’agit 
de déterminer les objectifs à privilégier et de sélectionner la méthode la plus adéquate pour 
les atteindre. Certains prôneront un faible taux d’inflation alors que d’autres donneront 
une plus grande importance au volume de l’emploi. Certains plaideront pour une baisse de 
la fiscalité, les autres pour une hausse des dépenses gouvernementales. Tout simplement, 
en matière de politique économique, il existe entre les économistes des différences du 
même type que celles qui se marquent au sein de l’ensemble de la société.

1.4	 La science économique est la science des choix
Les ressources économiques ne sont pas infinies. Nous l’avons vu. À tout moment de son 
existence, l’homme se voit contraint d’effectuer des choix entre des biens relativement 
rares. Choix du consommateur entre les différents produits qu’il peut acquérir. Choix de 
l’épargnant entre consommer aujourd’hui ou consommer dans l’avenir. Choix du travail-
leur entre prester une heure de travail supplémentaire ou disposer d’une heure de loisir 
additionnelle. Choix de l’entrepreneur quant à la quantité du produit qu’il fournira, quant 
au prix auquel il le vendra et quant au processus de production qu’il utilisera pour le fabri-
quer… Cette nécessité d’effectuer des choix est parfaitement illustrée par la courbe des 
possibilités de production de l’économie.

1.4.1  La courbe des possibilités de production
Envisageons, à un moment donné, une économie dont la population, les connaissances 
techniques, le sol, les usines et l’outillage, les ressources naturelles disponibles sont 
connus une fois pour toutes. Admettons aussi, par souci de simplification, qu’il n’existe 
que deux biens différents susceptibles d’être produits dans cette économie, par exemple 
du pain et des logements.

Supposons dans un premier temps que l’ensemble des ressources soient affectées 
à la production de pain. Compte tenu de l’importance de ces ressources et des techniques 
existantes, il sera alors possible de fournir 20 millions de tonnes de pain. Si, au contraire, 
ces ressources avaient été utilisées globalement dans le secteur de la construction, on 
aurait pu construire 10.000 logements.
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Il n’est point indispensable cependant d’envisager l’un ou l’autre de ces cas 
extrêmes. Certaines ressources seront en effet vraisemblablement affectées à la production 
de pain alors que les autres resteront utilisées à la construction de logements. Par exemple, 
étant donné les ressources existantes, il serait possible de produire conjointement 19 mil-
lions de tonnes de pain et 2.000 logements. Ou encore, en détournant certaines ressources 
de la production de pain vers la construction de logements, 16 millions de tonnes de pain 
et 4.000 logements. Et ainsi de suite. Le tableau ci-dessus représente les différentes com-
binaisons de pain et de logements que peut fournir l’économie compte tenu du caractère 
limité des ressources dont elle dispose.

Ce barème est représenté par la figure suivante sur laquelle on mesure, en ordon-
née, la production de pain et, en abscisse, la construction de logements.

Si l’on joint les points A, B, C, D, E, F, en incluant, par là, toutes les positions 
intermédiaires, celles correspondant à des fractions d’un million de tonnes de pain ou d’un 
millier d’habitations, on trace la courbe des possibilités de production de l’économie.

La signification en est particulièrement simple : il s’agit de l’ensemble des com-
binaisons de biens, ici le pain et les logements, que l’économie peut produire en utili-
sant pleinement toutes les ressources productives dont elle dispose. De telle sorte qu’une 
économie de plein emploi, quand elle produit une plus grande quantité d’un bien, doit 
nécessairement renoncer à un peu d’un autre bien. Par exemple, si l’économie se situe 
initialement en l’état C, produisant alors 16 millions de tonnes de pain et 4.000 logements, 
et si, à ce moment, la société désire disposer de 2.000 logements supplémentaires, elle 
doit nécessairement renoncer à consommer 4 millions de tonnes de pain. La courbe des 
possibilités de production de l’économie représente donc l’ensemble des combinaisons de 
biens entre lesquelles la société peut faire son choix.

Nous verrons plus loin en fonction de quels critères on en arrivera à sélectionner 
un point de cette courbe, en décidant d’affecter une partie (pouvant être nulle) des res-
sources à la production de chaque bien.

Ceci est vrai pour une économie de plein emploi. Mais qu’en est-il si le chômage 
est étendu, si des machines restent inemployées, si l’on n’utilise pas toutes les ressources 
naturelles que l’on pourrait exploiter ? Dans ces circonstances, on ne se situerait plus sur 
la frontière des possibilités de production. 

Si une certaine quantité de ressources reste sans emploi, on produira par exemple, 
8 millions de tonnes de pain et 6.000 logements, cet état de l’économie étant représenté 

Tableau 1.1	

A B C D E F

Pain (en millions de tonnes) 20 19 16 12 7 0

Logements (en milliers d’habitations) 0 2 4 6 8 10
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par le point H situé à l’intérieur de l’aire délimitée par les axes de coordonnées et la courbe 
AF. En fait, ce qui distingue une situation de sous-emploi d’une situation de plein emploi, 
c’est que dans la première hypothèse il est possible d’accroître la production d’un bien 
sans devoir diminuer celle de l’autre, en utilisant des ressources productives jusqu’alors 
inutilisées (graphiquement, en se déplaçant par exemple du point H vers le point D), alors 
que dans la seconde, ce n’est pas vrai.

1.4.2  Les nombreuses possibilités d’utilisation de la courbe 
des possibilités de production
Nous venons de voir une des principales applications de la courbe des possibilités de pro-
duction : choisir la quantité de deux biens qui sera produite dans l’économie compte tenu 
des ressources rares y existant et des procédés techniques disponibles.

Cette courbe cependant est susceptible d’illustrer de nombreux autres cas écono-
miques que nous aurons l’occasion de développer dans la suite de l’ouvrage. En voici deux 
exemples soulevant des problèmes sur lesquels nous reviendrons par la suite :
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a)  Consommation et investissement
Admettons que nous ayons le choix entre la production de biens qui seront consommés 
immédiatement et celle de biens d’équipement (on dira alors qu’on investit) qui permet-
tront, dans l’avenir, de produire des biens qui seront consommés alors. Economiquement, 
investir c’est détourner des ressources productives de la production de biens de consom-
mation (on réduit la consommation actuelle) pour les allouer à la production de biens de 
capital qui permettront d’accroître la consommation future. Contentons-nous, pour l’ins-
tant, de cette définition.

Envisageons un diagramme sur lequel nous mesurons, en ordonnée, la consom-
mation actuelle (« aujourd’hui ») et en abscisse, la consommation future (« demain »). Si 
toutes les ressources productives dont dispose l’économie sont utilisées pour la produc-
tion de biens de consommation, cette consommation est égale à OA. Pendant ce temps, 
puisqu’aucune machine n’a été construite pour permettre de produire des biens qui seront 
consommés dans l’avenir, la consommation future est nulle (on admet, implicitement, que 
seules les machines construites aujourd’hui serviront à produire demain).

Si, au contraire, toutes les ressources avaient été utilisées à la construction de 
machines, la consommation présente serait nulle tandis que la consommation future (on 
suppose que tous les biens produits alors seront consommés) vaudrait OB.

En pratique, bien sûr, une certaine quantité de ressources sera utilisée pour pro-
duire des biens consommés immédiatement tandis que le reste servira à construire des 
machines et sera donc investi. Les points de la courbe des possibilités de production AB 
représentent par conséquent (les deux situations extrêmes étant décrites par les points A 
et B), l’ensemble des combinaisons de la consommation présente et de la consommation 
future susceptibles d’être réalisées dans l’économie compte tenu de la quantité de res-
sources disponibles.
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Figure 1.2   



La science économique est la science des choix� 9

Plus on se déplace du point A vers le point B le long de cette courbe, plus on 
consacre de ressources à la production de biens d’équipement (on investit) au détriment 
de la consommation présente. Supposons que, de tous les points de la courbe AB, celui 
préféré par la société soit le point C. Nous ne nous demandons pas pour l’instant pourquoi 
il a été sélectionné plutôt qu’un autre. Quelle sera la consommation actuelle ? Quelle sera 
l’épargne (la partie non consommée des revenus qu’on mettra à la disposition des entre-
preneurs pour leur permettre d’acquérir des biens d’équipement) ? Quelle sera la consom-
mation future ? La réponse à ces questions est immédiate. On consommera aujourd’hui 
une quantité de produit égale à OD alors qu’on aurait pu consommer OA. On renoncera 
donc à consommer une quantité de biens égale à DA (c’est l’épargne) pour pouvoir en 
consommer une quantité OE dans l’avenir.

b)  Progrès technique et prospérité
Envisageons cette fois notre société dans un cadre dynamique. Plus un pays est prospère, 
plus les ressources dont il dispose sont importantes, plus les techniques acquises par sa 
main-d’œuvre sont développées, plus il lui est possible de produire chaque bien en grande 
quantité. La courbe des possibilités de production se déplace vers la droite. Pas néces-
sairement parallèlement à elle-même. Les ressources nouvelles, les nouveaux procédés 
de production pourraient en effet fort bien contribuer plus efficacement à la production 
de certains biens qu’à celle des autres. On pourrait très bien imaginer que si on emploie 
l’ensemble des ressources disponibles à produire du pain, ces nouvelles ressources ou ces 
nouveaux procédés permettraient d’en doubler la production (40 millions de tonnes). Par 
contre, dans le cas où l’on ne produirait que des logements, la production n’augmenterait 
peut-être que de 20 % (12.000 logements) (voir figure 1.3).
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Figure 1.3   
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L’étude du déplacement de la courbe des possibilités de production au fur et à 
mesure qu’une société devient plus prospère nous permet de décrire un certain nombre 
d’évolutions de la structure des dépenses des individus. Il est bien connu, en effet, que 
cette structure dans une société prospère est très différente de ce qu’elle est dans une 
économie moins prospère. Par exemple, la répartition des dépenses entre la consomma-
tion privée et la consommation publique (routes, défense nationale, recherche, éducation) 
évolue en fonction du degré d’avancement des économies.

Dans une société peu évoluée, la proportion des ressources que l’on attribue à 
l’Etat est faible. Cette situation est représentée par le point C le long de la courbe des pos-
sibilités de production AB (figure 1.4). Par contre, lorsque l’économie s’engage dans la 
voie de la croissance, le pays décide de consacrer une part plus importante de son revenu 
aux services publics. La courbe des possibilités de production se déplace de AB en A’B’ 
située plus à droite : on se situerait alors au point C’ le long de la courbe A’B’. On montre 
ainsi comment les citoyens doivent choisir entre les biens privés qu’ils acquièrent person-
nellement et les biens publics obtenus, en grande partie, par le produit de l’impôt.

1.5	 La loi des rendements marginaux décroissants
Revenons-en à notre premier exemple numérique et supposons que l’on se situe initiale-
ment au point A. L’économie produit 20 millions de tonnes de pain mais ne bâtit aucun 
logement. Si, à ce moment, on désire réaliser la construction de 2.000 logements, on sera 
amené à renoncer à la consommation d’un million de tonnes de pain. Que se passera-t-il 
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alors si on continue à substituer des logements au pain ? Supposons que l’on se trouve 
en D et que l’on désire à nouveau accroître de 2.000 unités le nombre de logements. 
Faudra-t-il encore renoncer à consommer un million de tonnes de pain ? Non, 5 millions 
de tonnes, cette fois.

Comment peut-on expliquer ceci ? Par une des lois les plus célèbres de l’analyse 
économique, la loi des rendements marginaux décroissants. De quoi s’agit-il ? Non pas 
d’une relation entre deux produits telle que celle décrite par la courbe des possibilités de 
production mais d’une relation entre un facteur de production et la quantité correspon-
dante du bien à la production duquel ce facteur contribue. Elle concerne la production 
additionnelle qu’il est possible de réaliser en augmentant légèrement la quantité utilisée 
du facteur de production en question, la quantité employée des autres facteurs restant, pour 
sa part, inchangée.

Mais, tout d’abord, quels sont les facteurs de production ? On en distingue géné-
ralement trois sortes : la main-d’œuvre (le travail), la somme des biens d’équipement 
acquis par l’homme au terme d’un processus d’investissement (le capital), le sol et les 
ressources naturelles. Souvent d’ailleurs, se limite-t-on à ne prendre en compte que le 
travail et le capital.

Envisageons l’exemple suivant. On dispose d’une surface fixe que l’on désire 
affecter à la production de blé. S’il n’y a pas de main-d’œuvre pour réaliser cette pro-
duction, celle-ci sera, bien entendu, nulle. Attachons ensuite à cette surface une unité de 
travail. La production de blé sera égale à 5.000. En d’autres termes, la production de blé 
qui sera due à la première unité de main-d’œuvre utilisée vaudra 5.000.

Que se passera-t-il si en maintenant la superficie de la terre inchangée, on y met 
au travail une seconde unité de main-d’œuvre ? La production de blé sera-t-elle alors égale 
à 10.000 ? Pas nécessairement. Elle sera même vraisemblablement inférieure. Disons 
qu’elle sera de 9.000. La production moyenne de chaque travailleur sera égale à 4.500. On 
dit qu’il s’agit de la productivité moyenne du travail. La production additionnelle de blé 
due à l’utilisation d’une seconde unité de main-d’œuvre ne sera cependant que de 4.000. Il 
s’agit là de la productivité marginale du travail. Nous aurons l’occasion de revenir sur ces 
notions dans le cadre du chapitre consacré à la théorie de la production. Leur importance 
cependant est telle que nous avons cru bon de les introduire dès à présent.

Qu’adviendra-t-il de la production de blé si l’on emploie successivement une 
troisième, puis une quatrième, puis une cinquième... unité de main-d’œuvre ? La produc-
tion additionnelle retirée de l’utilisation de chacune de ces unités de travail diminuera 
vraisemblablement au fur et à mesure que le nombre d’unités employées augmentera. 
C’est la loi des rendements marginaux décroissants. L’augmentation de la quantité utilisée 
d’un facteur de production, la quantité employée des autres facteurs restant inchangée, 
doit normalement faire augmenter la production ; cependant, à partir d’un certain point, la 
production due à l’emploi d’une unité additionnelle du facteur variable diminue au fur et 
à mesure qu’augmente la quantité utilisée de ce facteur. Elle est parfaitement décrite par 
l’exemple suivant :
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Cet exemple nous amène à formuler deux remarques.

La première. La loi des rendements marginaux décroissants n’apparaît souvent 
qu’à partir d’un certain seuil de production. La productivité marginale des premières uni-
tés de main-d’œuvre peut parfaitement rester constante, voire même augmenter. La pro-
ductivité marginale du facteur variable ne diminuerait seulement que lorsque la firme 
engagerait des travailleurs supplémentaires au-delà de ce seuil. La loi des rendements 
marginaux décroissants est la conséquence de la rareté des facteurs de production fixes 
(dans notre exemple, la terre) par rapport au facteur variable (la main-d’œuvre). Plus la 
quantité utilisée du facteur variable augmente, plus bien entendu, le(s) facteur(s) fixe(s) 
est (sont) rare(s).

La seconde fait l’objet de la section suivante.

1.6	 Les économies d’échelle
Les expériences de la vie quotidienne nous apprennent cependant qu’il est souvent moins 
coûteux de réaliser certains biens à grande échelle plutôt que séparément. Il est moins 
coûteux de fabriquer 1.000 voitures à la chaîne dans une usine spécialisée que de les 
fabriquer séparément dans 1.000 petits ateliers artisanaux. N’y a-t-il pas contradiction 
dès lors, entre cette vérité et la loi des rendements décroissants que nous venons d’énon-
cer ? Pas du tout. 

Supposons que nous doublions l’échelle d’opération d’une firme. Que nous dou-
blions la quantité qu’elle utilise de chaque facteur de production, aussi bien les ressources 
naturelles ou le capital que la main-d’œuvre. Comment sa production va-t-elle évoluer 
dans ce cas ? Doublera-t-elle exactement ? Fera-t-elle plus que doubler ? Fera-t-elle moins 
que doubler ? Chacune de ces trois hypothèses est possible.

C’est dans un tel contexte que l’on parle d’économies et de déséconomies 
d’échelle ; la firme est susceptible de faire varier la quantité qu’elle emploie de tous 

Tableau 1.2	  

Nbre d’unités 
de main-d’œuvre utilisées

Production 
de blé

Productivité moyenne  
du travail

Productivité marginale 
du travail

0 0 0

1 5.000 5.000 5.000

2 9.000 4.500 4.000

3 12.000 4.000 3.000

4 14.000 3.500 2.000

5 15.000 3.000 1.000

6 15.600 2.600 600



Microéconomie et macroéconomie� 13

les facteurs de production. On dira alors qu’il y a des rendements globaux croissants à 
l’échelle si la production augmente plus que proportionnellement à l’accroissement de 
la quantité utilisée des facteurs de production, des rendements globaux décroissants à 
l’échelle dans l’hypothèse inverse.

Lorsque nous définissions la loi des rendements décroissants, nous maintenions 
inchangée la quantité utilisée de certains facteurs de production alors que nous faisions 
varier la quantité employée d’un autre facteur. La loi des rendements décroissants n’appa-
raissait que parce que les facteurs fixes se faisaient progressivement de plus en plus rares 
par rapport au facteur variable.

Quoiqu’il y ait des relations entre ces deux concepts – les rendements globaux à 
l’échelle et la loi des rendements décroissants – ils représentent, faut-il le noter, des situa-
tions totalement différentes.

1.7	 Microéconomie et macroéconomie
La science économique est la science des choix. Ces choix, elle les étudie tout aussi bien 
au niveau de l’individu ou de la firme individuelle, qu’à celui de l’ensemble du système 
économique.

On essayera de savoir comment le consommateur répartit un budget limité entre 
les différents biens qu’il peut acquérir sur le marché, ou encore comment l’entrepre-
neur détermine les biens qu’il produira, en quelles quantités, en faisant appel à quel(s) 
procédé(s) de production et à quels prix il les vendra. On se demandera aussi comment 
l’épargnant choisit entre diverses formes possibles de placements de son épargne. Et ainsi 
de suite. Mais on ne négligera pas pour autant d’essayer de savoir comment le système 
économique réagit, dans son ensemble, à un accroissement des dépenses publiques ou à 
une augmentation de la quantité de monnaie en circulation. On verra comment le gouver-
nement peut se servir des instruments de politique économique qu’il a à sa disposition, les 
taxes et les dépenses publiques notamment, pour agir sur le volume de l’emploi ou sur le 
taux de croissance des prix.

Cette distinction, comportement individuel d’une part, comportement du système 
économique dans son ensemble d’autre part, est approximativement celle que l’on trace 
communément entre la microéconomie et la macroéconomie. Nous ne pouvons, ni ne 
voulons d’ailleurs, nier qu’il existe des liens étroits entre ces deux domaines de la science 
économique. On ne peut construire valablement une théorie macroéconomique de l’in-
vestissement sans se demander en fonction de quels mobiles l’entrepreneur individuel 
investit. On détermine une fonction de demande globale de monnaie pour l’ensemble d’un 
pays. Cette fonction cependant ne peut être définie indépendamment de la façon dont les 
agents économiques individuels, les consommateurs, les firmes, choisissent de détenir de 
la monnaie plutôt que d’autres actifs.

Il en va de même en ce qui concerne la fonction de consommation globale et 
les choix effectués individuellement par chaque consommateur. Il existe une théorie 



14�L ’objet de la science économique

microéconomique des finances publiques tout comme il en existe une théorie macroécono-
mique. On ne peut nier qu’elles sont complémentaires l’une de l’autre. C’est le cas égale-
ment de la théorie microéconomique et de la théorie macroéconomique de la monnaie, de 
la théorie microéconomique et de la théorie macroéconomique de l’investissement ou du 
commerce international. Parfois même des instruments d’analyse analogues sont utilisés 
dans le cadre de la théorie microéconomique et dans celui de la théorie macroéconomique.

Force nous est cependant de reconnaître que les manuels le plus souvent cités 
opèrent une distinction entre l’aspect microéconomique et l’aspect macroéconomique 
des choses. Bon nombre d’ouvrages ne sont consacrés qu’à la théorie microéconomique, 
d’autres qu’à la théorie macroéconomique. C’est peut-être regrettable. Mais nous non plus, 
pour des raisons pédagogiques, nous ne pourrons éviter cette distinction. Nous commen-
cerons par aborder l’aspect individuel des choix économiques avant d’en venir à l’aspect 
global. À tout moment cependant, le lecteur devra se souvenir que la science économique 
forme un tout et que si nous l’analysons comme nous le faisons, c’est pour lui permettre 
d’en acquérir les rudiments dans le cadre le plus logique possible. Mais il veillera aussi, 
au cours des premiers chapitres surtout, à ne pas inférer de comportements individuels 
des règles qui, comme nous l’avons déjà dit, ne sont peut-être plus vraies pour le système 
économique dans son ensemble.

Résumé

1.	 L’objet de la science économique est d’expliquer comment les individus, agis-
sant seuls ou en groupes, affectent à la satisfaction de besoins illimités des res-
sources rares ou limitées.

La science économique (l’économie politique) est donc la science des choix. Elle 
décrit, analyse, explique les évolutions de la production, de l’emploi, des prix et 
des phénomènes analogues.

2.	 Par contre, le rôle de la politique économique est d’agir sur les faits en fonction 
d’objectifs que l’on a préalablement fixés.

3.	 La courbe des possibilités de production de l’économie regroupe l’en-
semble des combinaisons de biens qu’une économie est susceptible de produire, 
compte tenu de ses connaissances techniques, si elle utilise pleinement les res-
sources productives dont elle dispose.

Elle représente, par conséquent, l’ensemble des combinaisons de biens entre les-
quelles la société peut faire un choix.

4.	 Lorsque le chômage est étendu et lorsque des machines restent inemployées, l’éco-
nomie se situe en-dessous de sa frontière des possibilités de production. Il lui est 
alors possible d’accroître la production d’un bien, sans diminuer celle des autres, 
en utilisant des ressources productives jusqu’alors inutilisées.

Cette situation décrit une économie de sous-emploi.
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5.	 La courbe des possibilités de production permet de décrire les choix entre la consom-
mation et l’investissement, donc entre la consommation actuelle et la consommation 
future.

Investir consiste à détourner des ressources productives de la consommation pré-
sente pour les utiliser à la fabrication de biens de capital qui permettront d’accroître 
la consommation future.

6.	 Sous l’effet du progrès technique, la courbe des possibilités de production se 
déplace vers la droite exprimant ainsi la possibilité de fournir les différents produits 
en plus grande quantité.

7.	 Lorsqu’on ne produit que deux biens dont on mesure les quantités respectives le 
long des axes de coordonnées, la courbe des possibilités de production tourne sa 
concavité vers l’origine des axes. C’est une conséquence de l’existence de rende-
ments marginaux décroissants.

8.	 La microéconomie analyse les comportements de l’individu ou de la firme indi-
viduelle, tandis que la macroéconomie explique le fonctionnement du système 
économique dans son ensemble.
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Lorsqu’on décrit et qu’on explique les faits économiques, il est indispensable de 
définir préalablement le cadre historique et géographique de la réflexion. En effet, de tout 
temps et à tout endroit, les hommes n’ont pas été soumis aux mêmes lois, ni gouvernés par 
les mêmes systèmes économiques même si souvent le marché a joué un rôle prédominant. 
Cet ouvrage d’économie politique concerne l’étude des mécanismes économiques dans 
les sociétés industrielles occidentales de la fin du XXe siècle et du début du XXIe siècle, 
bref l’étude des mécanismes économiques dans les sociétés capitalistes avancées. Lorsque 
nous verrons comment l’entrepreneur détermine le processus de production qu’il utilisera 
pour fabriquer son produit, ce sera en supposant tout naturellement qu’il a personnelle-
ment la possibilité de choisir entre plusieurs procédés. Et, quand nous nous demande-
rons comment une modification des goûts des consommateurs affectera les prix des biens 
qu’ils consomment, ce sera évidemment en admettant que ces prix ne sont pas fixés de 
façon arbitraire en dehors des marchés.

Nous nous attacherons donc à l’étude des mécanismes économiques dans les 
sociétés capitalistes avancées. Qu’est-ce à dire ? Notre système économique n’est plus le 
capitalisme pur tel qu’on le connaissait et qu’on le définissait il y a plus d’un siècle. C’est 
le néo-capitalisme ou système «mixte» d’initiative capitaliste. Si, toutefois, le système 
capitaliste pur se définit par un ensemble de caractéristiques bien précises, on ne peut 
en dire autant du « néo-capitalisme ». Nous dirons tout simplement de lui qu’il doit être 
considéré comme une adaptation du système capitaliste à un certain nombre de besoins 
actuels de la société en permettant que les décisions qui seront prises le soient davantage 
dans une perspective conforme à ce qui est estimé être l’intérêt général. Aussi, envisage-
rons-nous tout d’abord les principales caractéristiques du système capitaliste, notamment 
le rôle que joue en son sein le système des prix. Ensuite, nous verrons pourquoi ce système 
fut critiqué, permettant alors, à côté de celle des ménages et des firmes, l’intervention de 
l’État dans le fonctionnement des mécanismes économiques.

2.1	 Système des prix et libre initiative privée
Dans un système de libre initiative privée, aucun individu, aucun groupe d’individus, ne se 
préoccupe consciemment et directement de l’intérêt général. Aucune autorité ne coordonne 
la multitude de décisions économiques. Chaque individu, chaque groupe ne poursuit que 
des fins égoïstes visant tantôt, s’il est consommateur, à maximiser son niveau de satisfac-
tion, tantôt, s’il est producteur, à maximiser son profit (nous verrons très longuement, par 
la suite, les conséquences de tels comportements). Or un tel système fonctionne, il n’est 
voué ni au chaos, ni à l’anarchie, un grand nombre d’exemples historiques sont là pour 
nous le prouver. Qui plus est, on montre que, sous certaines conditions (sur lesquelles nous 
reviendrons ci-dessous en notant qu’elles ne sont jamais pleinement réalisées), chaque 
individu, en poursuivant exclusivement ses fins égoïstes, sera conduit, comme par une 
main invisible, à réaliser les fins les plus avantageuses pour tous de telle sorte que, dans 
ces conditions, toute interférence de l’État dans la libre concurrence entraînerait presque 
inévitablement des conséquences néfastes. Ce principe, un des principes de base de la 
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science économique contemporaine, fut déjà énoncé par Adam Smith (dans La Richesse 
des Nations) dès la fin du XVIIIe siècle.

Mais comment un tel système fonctionne-t-il ? Quelles en sont les lignes 
maîtresses ?

Le principe de base est très simple. Chaque chose, quelle qu’elle soit, a un prix.

Qu’il s’agisse du kilo de pain ou du kilo de beurre, du kilo de blé ou de la tonne 
d’acier, de l’automobile ou du poste de télévision, du travail de l’employé ou de celui du 
professeur d’université (dans le cas du travail humain, on parlera de « taux de salaire »), 
de l’hectare de terrain (son prix est la « rente foncière ») ou de la maison d’habitation, 
chaque chose a un prix. Chacun reçoit de la monnaie pour ce qu’il vend (son travail, du 
blé, de l’acier, le droit de cultiver son champ ou d’habiter la maison dont il est le proprié-
taire...) et chacun emploie cette monnaie pour acheter ce qu’il désire (du pain, du beurre, 
une automobile, un poste de télévision...). Pour chaque chose donc un prix se forme. Il 
n’est pas immuable cependant.

Admettons, en effet, qu’à un certain moment, la demande des ménages pour les 
logements augmente lorsque, dans le même temps, celle pour les véhicules automobiles 
se réduit. La demande des ménages pour les logements augmente. Dans les faits, ces 
ménages vont déverser un flot de commandes nouvelles chez les vendeurs-constructeurs 
de logements. Comment peut-on représenter cette situation graphiquement ?

Nous mesurons en abscisse la quantité de logements demandée par les ménages 
et celle offerte par les vendeurs, en ordonnée le prix des logements. Nous traçons deux 
courbes (nous les représentons ici, par simplicité, par des segments de droite) : une courbe 
de demande, décroissante, exprimant la relation entre le prix des logements et la quantité 
de logements demandée par les ménages (plus le prix est bas, plus la quantité demandée 
est élevée) et une courbe d’offre, croissante, donnant, pour chaque prix, la quantité de 
logements offerte par les vendeurs (plus le prix est élevé, plus les vendeurs sont disposés 
à offrir un grand nombre de logements). Nous verrons plus loin quels sont les facteurs 
déterminant l’orientation générale de ces courbes.

L’équilibre du marché se fixe à la rencontre de la courbe d’offre et de la courbe 
de demande. Le prix d’équilibre (P0) est, en effet, celui qui permet d’égaler les quantités 
offerte et demandée de logements (Q0 = Q0

D= Q0
S). Ceci est aisé à comprendre. Admettons 

que le prix des logements soit de P1 (P1>P0). A ce prix, la quantité de logements offerte 
par les vendeurs (Q1

S) est supérieure à celle demandée par les ménages (Q1
D). Un certain 

nombre de vendeurs ne parviennent pas alors à écouler leur production, ce qui se traduit 
par une baisse du prix. Si, inversement, le prix des logements était de P2 (P2<P0), la quan-
tité de logements demandée (Q2

D) serait supérieure à celle offerte (Q2
S). Certains acheteurs 

ne sauraient alors être satisfaits ce qui se traduirait par une hausse du prix.

L’accroissement de la demande pour les logements aura comme effet que, quel 
que soit le prix de ces logements, la quantité qui en sera maintenant demandée est supé-
rieure à celle qui était demandée auparavant : la courbe de demande de logements se dépla-
cera vers la droite et vers le haut. À l’ancien prix d’équilibre, P0 la demande de logements 
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deviendra donc supérieure à la quantité offerte. L’équilibre sur ce marché ne se rétablira 
alors que pour un prix P0′ supérieur à P0 : à ce prix seulement, compte tenu des conditions 
nouvelles, les ménages désirent obtenir exactement la même quantité de logements que 
celle que les vendeurs acceptent de leur offrir à savoir Q0′. Les commandes accrues de 
logements auront, par conséquent, comme effet de faire monter les prix et d’inciter les 
fabricants à une production plus importante.

Dans le même temps que la demande pour les logements a augmenté, celle pour 
les véhicules automobiles a diminué. Pour tout niveau du prix de ces véhicules, la quantité 
qui en est demandée est inférieure à ce qu’elle était précédemment.

La courbe de demande pour les automobiles se déplace donc vers la gauche et 
vers le bas. Au prix, P1, qui prévalait initialement sur ce marché, la quantité de véhicules 
demandée par les acheteurs est alors inférieure à celle offerte par les vendeurs. Sous l’effet 
de la concurrence, le prix des automobiles diminue. L’équilibre entre quantités offerte et 
demandée de véhicules automobiles ne se rétablit alors qu’au prix P1′ inférieur à P1. La 
diminution de la demande d’automobiles aura donc comme effet d’en faire baisser le prix 
et d’inciter les fabricants à une moindre production.

Ce qui est vrai pour les biens de consommation l’est également pour les facteurs 
de production, la main-d’œuvre, le sol, les biens instrumentaux. Si une économie dispose 
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de trop d’informaticiens (on verra plus loin comment se forment l’offre et la demande de 
travail) mais de trop peu d’économistes, le «prix» (le taux de salaire horaire) des infor-
maticiens diminue tandis que celui des économistes augmente. Qui plus est, pendant ce 
temps, toutes autres choses restant égales, une partie de la main-d’œuvre se déplace du 
secteur de l’informatique vers celui de l’analyse économique. Le système des prix pro-
voquera donc un déplacement de la main-d’œuvre vers l’activité la plus recherchée par 
l’industrie. Dans le même ordre d’idées, un hectare de terre sera affecté à l’activité offrant 
à son propriétaire le meilleur rendement. Ainsi, si le prix du sucre augmente par rapport à 
celui du blé, il ne serait nullement étonnant de voir certaines terres affectées jusqu’alors à 
la production de blé, l’être à celle de plantes à sucre.

Dans un tel système concurrentiel de pertes et de profits, les objets qui seront pro-
duits sont déterminés par le vote des consommateurs chaque fois qu’ils décident d’acheter 
tel article et non pas tel autre. La façon (le comment) dont ces objets seront produits est 
déterminée par la concurrence entre les producteurs incitant ceux-ci à rechercher à tout 
moment la méthode de production la moins onéreuse et à utiliser les facteurs dans une 
proportion adéquate. Le producteur qui aura mis au point la méthode de production la plus 
efficace disposera d’un avantage certain sur ses rivaux. Finalement – et nous bouclons 
ainsi la boucle – lorsque le consommateur achète son logement, son automobile, son kilo 
de pain ou son kilo de beurre, il verse une certaine somme d’argent qui sera utilisée à 
payer les salaires, les loyers, les dividendes des facteurs ayant contribué à la production 
de ces biens. Les taux de salaire, les rentes foncières, les profits des capitaux seront déter-
minés compte tenu des techniques utilisées par les producteurs, par la loi de l’offre et de 
la demande sur les marchés des facteurs de production. Le revenu des individus, donc 
finalement le « pour qui les biens sont produits », sera par conséquent également fixé par 
la seule loi du marché.

2.2	 Libre formation des prix 
et imperfection de la concurrence

Voilà donc, semble-t-il, résolu à la satisfaction de tous, le triple problème du choix des 
biens à produire, de la façon de les produire et des personnes à qui ils sont destinés. Ce 
n’est pas sûr. En effet, en deux siècles, la loi d’Adam Smith a donné lieu à de nom-
breuses discussions parmi les économistes. Pour finalement arriver à la conclusion que 
si les vertus attribuées à la concurrence peuvent être réalisées ce n’est que moyennant la 
satisfaction de conditions préalables particulièrement restrictives et notamment celle – 
certainement la plus importante – que tous les marchés de l’économie soient des marchés 
parfaitement concurrentiels.

Qu’est-ce à dire ? Que sur chaque marché, les marchés de produits comme ceux 
de facteurs de production, aucun individu, qu’il soit acheteur ou vendeur, n’est capable 
d’influencer le prix pratiqué par son propre comportement. Dès que cette condition n’est 
pas satisfaite, que la quantité d’un bien ou d’un facteur de production demandée ou offerte 
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par un individu ou par un groupe coordonné d’individus est suffisamment importante 
pour permettre à cet individu ou à ce groupe d’en influencer le cours dans un sens ou 
dans l’autre, un certain degré d’imperfection s’introduit dans le jeu des transactions avec 
comme conséquence que le système des prix n’assure plus alors une bonne utilisation des 
ressources de l’économie. Qui plus est, même si, en présence de tels éléments d’imperfec-
tion de la concurrence, certains marchés demeurent parfaitement concurrentiels, rien ne 
garantit que l’affectation des ressources sur ces marchés soit l’allocation optimale.

Or, nous le verrons, des éléments de monopole apparaissent sur la grande majorité 
des marchés de l’économie. Sur presque tous les marchés, des individus ou des groupes 
d’individus achètent ou vendent un bien en quantités suffisantes pour être en mesure d’agir 
sur son prix. Certes lorsque plusieurs firmes existent qui produisent des biens identiques 
ou presque identiques, chaque entrepreneur ne pourra pas fixer son prix sans tenir compte 
de ceux de ses rivaux. Mais dans bon nombre de cas il vendra une quantité suffisamment 
importante de ce produit pour pouvoir influencer son prix par son seul comportement. 
Souvent même aussi achètera-t-il personnellement une suffisamment grande quantité de 
certains facteurs pour être également en mesure d’influencer leurs prix à lui seul.

Répétons-nous. L’existence de firmes rivales, donc d’une certaine concurrence, 
ne veut pas nécessairement dire concurrence parfaite. Encore faut-il que chacun, individu 
ou groupe, soit incapable, par son propre comportement, d’agir sur les prix.

Qui plus est, lorsque les entreprises ont avantage à produire sur une grande 
échelle, on s’écarte naturellement des hypothèses de la concurrence parfaite puisque cha-
cune a une production suffisante pour avoir une influence sur le prix. La nature des coûts 
est alors telle que la concurrence parfaite ne saurait perdurer.

Si donc, dans le monde dans lequel nous vivons, l’existence d’importants élé-
ments de monopole empêche le modèle concurrentiel de fonctionner convenablement, il 
en va de même de l’instabilité et de la non-transparence des préférences des consomma-
teurs. Ignorant quand les goûts des consommateurs changeront, les entreprises peuvent 
surproduire dans certaines branches et sous-produire dans d’autres. Et si finalement les 
entreprises finissent par s’adapter aux leçons de l’expérience, il y a fort à penser qu’alors 
les préférences des consommateurs se seront à nouveau modifiées.

Dans le même ordre d’idées, on peut également avancer l’argument suivant. 
Beaucoup de producteurs ignorent à peu près tout des méthodes de production plus effi-
caces utilisées par leurs concurrents ; les producteurs n’ont pas une connaissance parfaite 
de l’ensemble des techniques disponibles. Et lorsqu’ils l’acquerront, celles-ci auront à 
nouveau évolué.

Mais pourquoi, direz-vous, les économistes ont-ils fait tant d’efforts, ont-ils 
consacré tant de temps à l’étude de la concurrence parfaite puisqu’il s’agit d’une forme 
utopique d’organisation de la société qui n’a jamais pu être expérimentée ? Tout sim-
plement parce qu’elle va leur servir d’étalon par rapport auquel ils jugeront les formes 
d’organisation des marchés qu’ils rencontreront dans la réalité. Mais cela est une autre 
histoire sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir.
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2.3	 Libre formation des prix 
et répartition des revenus

Même si le modèle concurrentiel fonctionnait parfaitement, même si la concurrence par-
faite était généralisée sur tous les marchés de l’économie, le système capitaliste pur ne 
serait peut-être pas encore, pour une autre raison, le système idéal. Rien ne garantit en 
effet que la répartition des revenus qui résulterait des lois du marché puisse être considérée 
comme équitable ou souhaitable.

Lorsqu’il s’agit d’élire ses représentants au Parlement, chacun a droit à une voix. 
Ce n’est pas le cas dans le cadre de la vie économique. Compte tenu de la rareté des 
ressources économiques, chaque unité de produit ira à celui qui sera prêt à payer le prix 
le plus élevé pour l’obtenir. Or si ce prix dépend des goûts du consommateur, il est éga-
lement fonction de son revenu : généralement, plus celui-ci est haut, plus on accepte de 
payer un prix élevé pour toute unité supplémentaire d’un bien. Dans cette perspective, un 
ménage riche pourrait être prêt à payer plus pour acquérir un troisième ou un quatrième 
véhicule automobile qu’un ménage pauvre pour en obtenir un premier. Il en retirerait 
cependant une moins grande satisfaction.

Laisser les salaires se former librement par le jeu de l’offre et de la demande 
conduirait à réduire les revenus de travailleurs disposant d’une qualification qui est peu 
demandée par l’industrie. Dans le même temps, une des conséquences du progrès technique 
ou du développement des relations économiques internationales serait vraisemblablement 
de réduire de façon substantielle le pouvoir d’achat de certains tout en augmentant, dans 
une mesure plus large, celui d’autres.

Faut-il que les revenus soient déterminés uniquement par le résultat d’une lutte 
concurrentielle ou est-il préférable que les pouvoirs publics interviennent, par la percep-
tion de taxes et l’attribution de transferts sociaux, pour en rendre la répartition plus égali-
taire ? Il s’agit là, nous l’avons déjà dit, d’une question de nature normative qui ne relève 
pas de l’objet du cours, la compréhension des mécanismes économiques. Encore faut-il 
être conscient qu’elle peut se poser.

2.4	 Le capitalisme avancé 
et l’activité économique de l’État

Ce sont les raisons que nous venons de citer (imperfection de la concurrence, mauvaise 
information des agents économiques, volonté de redistribuer le revenu) qui ont justifié 
l’intervention croissante de l’État dans le processus économique. Nous ne vivons plus, 
nous l’avons dit, dans un régime capitaliste pur mais dans un régime néo-capitaliste, dans 
un système mixte au sein duquel des éléments de contrôle étatiste se combinent avec des 
éléments de marché pour organiser la production et la consommation. Il convient donc de 
s’interroger sur les motivations de l’État lorsqu’il intervient dans la vie économique et sur 
les modalités de son intervention.
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a)  Les motivations de l’intervention des pouvoirs publics
La littérature assigne généralement trois fonctions bien particulières à la branche budgé-
taire du secteur public :
•• une fonction d’allocation des ressources ;
•• une fonction de redistribution du revenu ;
•• une fonction de stabilisation de l’activité économique.

La fonction d’allocation des ressources
Elle répond principalement à l’existence de biens qui, par leur nature, ne peuvent faire 
l’objet de transactions dans un système de marché. Ces biens sont appelés biens publics 
pour les distinguer des biens privés qui, quant à eux, peuvent faire l’objet sans problème 
de telles transactions. Cette distinction entre biens privés et publics est donc basée exclu-
sivement sur les caractéristiques techniques propres à chaque type de biens.

Le bien public est consommé conjointement, sans rivalité, par plusieurs personnes 
(tous les habitants d’un quartier, d’une commune, d’une région, d’un pays ou, même, d’un 
groupe de pays) alors que le bien privé fait l’objet d’une consommation individuelle (le 
litre de lait ou l’ordinateur portable par opposition aux services de défense nationale ou de 
protection de l’environnement).

La consommation du bien privé est, d’autre part, soumise au paiement d’un prix 
(si on n’accepte pas de payer le prix, on renonce à la consommation du produit), ce qui 
n’est pas le cas du bien public, caractérisé par l’absence de possibilité d’exclusion par les 
prix. Ceci conduit les consommateurs de biens faisant l’objet d’une consommation (totale-
ment ou, même, partiellement) collective à adopter une attitude de « passager clandestin ». 
Chacun tâchera de participer à la consommation de ces biens sans avoir à en supporter la 
charge. Si tout le monde adopte cette attitude, de tels biens ne pourront jamais être offerts 
dans le cadre d’un processus de marché. C’est pourquoi l’offre de biens publics ne peut 
être laissée à l’initiative privée. Le gouvernement intervient, dans ce cas, pour corriger une 
défaillance du marché.

Il intervient aussi pour corriger d’autres formes de défaillances du marché. 
Notamment, lorsque les décisions d’agents économiques entraînent des coûts ou des avan-
tages pour d’autres agents économiques qui ne sont pas pris en compte dans le calcul 
économique (on parle de coûts ou de bénéfices « externes »). On peut expliquer ainsi la 
lutte contre la pollution et les dégradations de l’environnement compte tenu du coût social 
qui en résulte, ainsi que l’organisation de services de santé ou d’un réseau d’enseignement 
étant donné le plus grand attrait pour chacun de vivre au sein d’une société mieux soignée 
ou mieux éduquée.

Le secteur public intervient également pour corriger l’offre ou la demande de 
biens présentant, cependant, toutes les caractéristiques du bien privé. Certains de ces biens 
sont qualifiés de biens méritoires et leur consommation est encouragée (l’accession au 
logement…) ; d’autres, au contraire, sont estimés peu désirables par les pouvoirs publics 
(alcool, tabac…) et leur consommation est découragée.
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Finalement, les pouvoirs publics sont, totalement ou partiellement, propriétaires 
de certaines entreprises et interviennent à ce titre dans la production de biens faisant 
l’objet d’échanges sur le marché. Les transports en commun, les télécommunications, la 
distribution d’eau ou celle de gaz et d’électricité sont des branches d’activité, au moins 
partiellement, aux mains du secteur public ou largement régulées par celui-ci. Les entre-
prises publiques sont donc celles qui sont placées sous l’autorité de l’État. Comme toute 
autre entreprise, cependant, elles produisent des biens et des services en vue de les vendre 
sur le marché, à un prix couvrant approximativement leurs coûts. Pour sa part, l’adminis-
tration publique (les services administratifs) regroupe toutes les unités économiques dont 
la mission est de mettre à la disposition du public des biens et des services, gratuitement 
ou, tout au moins, à un prix sans rapport avec leur coût.

La fonction de redistribution du revenu
La volonté du secteur public de redistribuer le revenu entre les membres de la collectivité 
détermine en grande partie sa politique de taxation et de transferts. La répartition de l’im-
pôt entre les contribuables, sa plus ou moins grande progressivité, les conditions d’octroi 
des transferts sociaux, les modes de financement de la politique sociale constituent en 
effet les principaux instruments de la politique de redistribution du revenu menée par les 
pouvoirs publics.

La quantité de ressources (richesse, revenu...) dont chaque ménage disposera fina-
lement, les transferts monétaires qu’il recevra, ne sont cependant pas les seuls éléments 
à prendre en compte au moment d’effectuer le bilan d’une politique de redistribution. Il 
ne faut pas oublier, en effet, que par les biens qu’il fournit (des services d’enseignement, 
des services de logement offerts sans la perception d’une contribution correspondante...), 
le gouvernement influence également de façon significative la répartition du revenu entre 
les individus. La manière dont sont réalisés les objectifs de la fonction d’allocation des 
ressources n’est, par conséquent, pas sans effet sur la réalisation de ceux de la fonction de 
redistribution du revenu.

La fonction de stabilisation de l’activité économique
Les pouvoirs publics utilisent aussi leur politique fiscale pour réaliser -ou tout au moins 
pour essayer de tendre vers leur réalisation- un certain nombre d’objectifs macroécono-
miques : un haut niveau d’emploi, un degré raisonnable de stabilité des prix, une balance 
des paiements équilibrée, un taux acceptable de croissance de l’économie. Aussi, comme 
nous le verrons dans la seconde partie de l’ouvrage, le budget de l’État (les dépenses 
gouvernementales mais aussi les taxes et les transferts sociaux) est-il souvent utilisé pour 
essayer de réduire les fluctuations que connaît l’activité économique. Par certains de ses 
aspects même, la politique budgétaire remplit un rôle de stabilisateur automatique. Elle 
contient en son sein un certain nombre d’instruments dont la fonction est de répondre 
immédiatement, sans délais, à des facteurs indicateurs d’une instabilité de la situation éco-
nomique. On peut citer, comme exemples de stabilisateurs automatiques, la progressivité 
de l’impôt direct ou encore les allocations aux travailleurs sans emploi. Qui plus est, les 
méthodes de financement d’un budget en déséquilibre peuvent donner lieu à toute une 
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série d’effets dérivés sur l’activité économique. Ce sont là des thèmes que nous aurons 
l’occasion de développer par la suite.

Les résultats de la fonction de stabilisation du budget public ne seront pas sans 
effet sur ceux des fonctions d’allocation des ressources et de redistribution du revenu. 
Réduire les dépenses publiques négligera vraisemblablement le fait que ces dépenses 
répondent à des besoins spécifiques de la population ou assurent une meilleure réparti-
tion des revenus. Les accroître dans un objectif de stabilisation, sans donner la possibilité 
aux ménages d’augmenter leur consommation privée, risque d’entraîner le développement 
d’un secteur public de taille excessive.

Pour nous résumer, l’État intervient dans le processus économique avec une triple 
mission. Fournir les biens et les services collectifs ainsi que corriger, dans certains cas, 
l’utilisation des ressources qui résulterait du simple jeu des forces du marché dans un sens 
plus conforme à l’« intérêt collectif ». Adapter la distribution du revenu entre les individus 
de façon telle que ce revenu soit réparti de façon plus égalitaire. Agir sur le niveau d’acti-
vité économique de la nation en employant à cet effet les instruments adéquats.

b)  Les modalités d’intervention des pouvoirs publics

Les pouvoirs publics vont rencontrer leurs objectifs de différentes façons :
•• en créant un cadre légal au sein duquel l’activité économique va se développer. 

Empêcher certains comportements, en rendre d’autres obligatoires… modifie fon-
damentalement les conditions dans lesquelles l’activité économique s’exerce. En 
l’absence des règles existantes, encadrant l’activité économique, le monde serait cer-
tainement très différent de ce qu’il est aujourd’hui ;

•• en mettant des biens et des services publics à la disposition de la population. Ces 
biens et ces services sont destinés à rencontrer des besoins qui ne peuvent pas être 
satisfaits dans le cadre d’un processus de marché. Nous verrons aussi que les dépenses 
publiques constituent, au même titre que les dépenses de consommation des ménages 
et les dépenses d’investissement des entreprises, une des composantes de la demande 
de produits adressée à l’économie et peuvent être utilisées, de ce fait, comme un ins-
trument de politique macroéconomique ;

•• en prélevant des impôts (politique fiscale) et en finançant une politique de transferts 
sociaux. Ces politiques devront être, à la fois, équitables et efficientes. Elles devront 
être équitables dans la mesure où elles permettront de rencontrer les objectifs de redis-
tribution que les pouvoirs publics se sont assignés. Elles devront aussi être efficientes 
puisqu’il s’agira pour elles d’influencer le moins possible la majorité des comporte-
ments que les agents économiques adopteraient en leur absence. Or nous verrons, par 
plusieurs exemples, que ces agents économiques réagissent le plus souvent à la fisca-
lité et aux aides sociales en modifiant leurs comportements et en essayant, notamment, 
de reporter partiellement la charge de l’impôt vers d’autres unités économiques. Par 
ailleurs, en faisant varier la pression fiscale ou le montant des aides sociales, les pou-
voirs publics modifieront aussi le revenu que les ménages consacrent au financement 
de leurs dépenses de consommation.
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c)  Les choix collectifs

Nous avons vu qu’en offrant à la population des biens et des services répondant à des carac-
téristiques spécifiques, les pouvoirs publics réagissent à des situations de défaillance du mar-
ché. Quelle incitation les habitants d’un pays auraient-ils à révéler la valeur que représentent 
pour eux la politique de défense ou celle de justice puisqu’ils savent qu’ils ne pourront en 
aucun cas être écartés des avantages de ces politiques ? Pourquoi chacun révélerait-il le plai-
sir qu’il retire à vivre au sein d’une société mieux soignée ou plus éduquée puisque, de toute 
façon, nul ne pourra l’empêcher de profiter d’une telle situation ? Pourquoi un entrepreneur 
tiendrait-il compte, lors de ses choix, des coûts additionnels (on dira des « coûts externes ») 
que son activité fait supporter à d’autres agents économiques ou pourquoi, lorsqu’il fait 
la file à l’entrée d’une ville, l’automobiliste pressé prendrait-il en considération le temps 
d’attente supplémentaire que sa présence impose aux autres automobilistes ?

Lorsque les agents économiques sont amenés à se comporter en « passager clan-
destin », un processus de décision politique se substitue au système de prix.

Dans le monde politique, tout comme sur le marché, plusieurs groupes d’agents 
économiques coexistent et agissent en fonction de leurs propres objectifs :
•• les électeurs émettent des choix entre plusieurs politiques (démocratie directe) ou entre 

plusieurs candidats chargés de les représenter (démocratie représentative). Ils essayent 
de se montrer rationnels en choisissant la politique ou le candidat leur permettant de 
rencontrer le mieux possible leurs objectifs personnels. Il n’empêche qu’on peut mon-
trer (théorème de l’impossibilité de Arrow), qu’à moins de poser des hypothèses res-
trictives sur les choix des électeurs, un système de vote parfait, absolument cohérent, 
n’existe pas ;

•• les femmes et les hommes politiques qui, en démocratie représentative (les électeurs 
désignent des représentants au sein d’assemblées élues), agissent généralement dans le 
cadre coordonné de partis. Certaines théories établissent une sorte d’analogie entre le 
fonctionnement des marchés de produits et de facteurs de production et celui du monde 
politique (on parle également de « marché politique »). Elles arrivent à la conclusion 
que, sous certaines conditions (les électeurs peuvent être classés en fonction de leurs 
préférences politiques le long d’un axe allant de la gauche à la droite et sont obli-
gés d’émettre un choix entre les politiques proposées), si tant les électeurs que leurs 
représentants (ils chercheraient uniquement à maximiser le nombre de votes qu’ils 
recueilleraient) se comportent de façon égoïste, ces représentants finiraient par retenir 
les politiques que leurs électeurs auraient choisies en démocratie directe. Assimiler les 
femmes et les hommes politiques à des êtres sans âme, intéressés uniquement par leur 
popularité, simplifie cependant la réalité de façon excessive. À côté de cet objectif, ils 
s’en fixent d’autres : un certain pouvoir ou un certain prestige personnel, une bonne 
image de marque, la satisfaction d’objectifs personnels également. Souvent d’ailleurs, 
puisque les élections sont espacées dans le temps de façon régulière, ils essayeront 
de rencontrer leurs idéaux personnels au début de la période séparant deux élections, 
recherchant essentiellement, par la suite, la plus grande popularité. Il s’en suivra le 
développement d’un « cycle politico-économique » ;
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•• l’administration publique est indispensable aux femmes et aux hommes politiques qui, 
sans elle, ne pourraient mener leur action à bien. C’est, en effet, l’administration qui 
exécute les décisions politiques ; c’est elle aussi qui les nourrit par divers rapports, 
notes, études… Les dirigeants de l’administration (on les appelle parfois les « bureau-
crates ») vont profiter de l’information dont ils disposent (ils connaissent parfaitement 
leurs coûts ainsi que le budget que les responsables politiques sont prêts à leur octroyer 
mais ces derniers, par manque de points de comparaison, ne peuvent juger l’efficacité 
avec laquelle l’administration remplit sa tâche) pour imposer leurs propres objectifs. 
Ceux-ci sont nombreux : le prestige et le pouvoir, le niveau de rémunération, des acti-
vités variées, un personnel important, des possibilités de promotion, une gestion aisée 
de l’administration, une grande faculté d’adaptation... On les résume souvent par la 
volonté des «bureaucrates» de maximiser le budget de l’administration à condition, 
toutefois, que celui-ci soit suffisant pour couvrir le coût des activités attendues par les 
femmes et les hommes politiques.

Résumé

1.	 Dans un système de libre initiative privée, aucun individu ou aucun groupe 
coordonné d’individus, ne se préoccupe consciemment et directement de l’intérêt 
collectif. Aucune autorité ne coordonne la multitude de décisions économiques. 
Chacun se comporte de façon purement égoïste cherchant tantôt à maximiser son 
niveau de satisfaction, tantôt à maximiser son niveau de profit. Sous certaines 
conditions, cependant, ce système fonctionne parfaitement en conduisant à la meil-
leure utilisation possible des ressources économiques. C’est la loi d’Adam Smith.

2.	 Dans un système de libre formation des prix, chaque chose, tant les facteurs de 
production que les produits, a un prix.

Ces prix, cependant, ne restent pas immuables mais évoluent au cours du temps 
sous l’effet des forces d’offre et de demande.

3.	 La libre formation des prix ne conduit à une utilisation optimale des ressources que 
si tous les marchés de l’économie sont parfaitement concurrentiels.

Sur chaque marché, les marchés des biens de consommation comme ceux des 
facteurs de production, aucun individu ne doit être capable d’influencer le prix 
pratiqué par son seul comportement.

4.	 Rien ne garantit que la répartition du revenu qui résulterait des forces du mar-
ché puisse être considérée comme équitable ou comme souhaitable.

Les pouvoirs publics peuvent alors être amenés à intervenir, par la politique fiscale 
ou par la politique sociale, pour la modifier.

5.	 Le néo-capitalisme est un système mixte au sein duquel des éléments de contrôle 
étatiste se combinent avec des éléments de marché pour organiser la production et 
la consommation.
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6.	 Les pouvoirs publics interviennent dans le système néo-capitaliste avec une triple 
mission : répondre à l’existence de biens qui, par leur nature, ne peuvent pas faire 
l’objet de transactions sur le marché et corriger les défaillances du marché 
(imperfection de la concurrence, économies et déséconomies externes) ; redistribuer 
le revenu entre les membres de la communauté,  tendre vers la réalisation d’objec-
tifs macroéconomiques (haut niveau d’emploi, stabilité des prix...).

Ils créent un cadre légal au sein duquel l’activité économique se développe, mettent 
à la disposition de la population des biens et des services publics, prélèvent des 
impôts et financent une politique de transferts sociaux.

7.	 Les choix collectifs se justifient par la tendance qu’ont les individus à adopter, 
dans certaines circonstances, un comportement de « passager clandestin ».

Dans le monde politique, tout comme sur le marché, plusieurs groupes d’agents 
coexistent et agissent en fonction de leurs propres objectifs : les électeurs, les 
femmes et les hommes politiques, les hauts fonctionnaires, les responsables de 
groupes de pression.
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Nous avons décrit, dans le chapitre précédent, les principales caractéristiques du 
système capitaliste. Nous avons écrit que, dans ce régime, aucune autorité ne coordonne 
la multitude des décisions économiques. Chaque individu, qu’il soit producteur, 
consommateur, travailleur ou épargnant, poursuit égoïstement ses propres objectifs sans 
se soucier en quoi que ce soit du « bien collectif ».

Pourtant, avons-nous dit, un tel système fonctionne et conduit, sous certaines 
hypothèses, à une bonne utilisation des ressources. S’il en est ainsi, c’est grâce à l’existence, 
en son sein, d’un système de prix (ne parle-t-on pas, d’ailleurs, du régime de libre formation 
des prix ?). Chaque chose, chaque bien de consommation ou d’investissement comme chaque 
facteur de production, a un prix. Or c’est le prix des choses qui constitue l’information que 
requiert l’action des agents économiques et qui les guide dans leurs décisions.

Mais comment les prix se forment-ils sur les différents marchés de l’économie 
(pour chaque bien et pour chaque facteur, on définit un marché sur lequel se rencontrent 
l’offre et la demande) ? Comme le montrent les exemples ci-dessous (figures 0.1), les prix 
de certains produits (comme le pain) restent stables au cours du temps et n’augmentent 
que progressivement en fonction de la hausse du coût de la vie, tandis que ceux d’autres 
biens (l’or ou le baril de pétrole) peuvent fluctuer dans des proportions importantes d’une 
année à l’autre.

C’est que ces prix dépendent tout autant des conditions de la production, l’offre, 
que du revenu et des goûts des consommateurs, la demande.

Certes parmi les écoles de pensée qui se sont succédées au cours du temps, 
certaines attribuaient-elles à l’offre le rôle principal dans la détermination des prix alors 
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que d’autres attribuaient ce rôle à la demande. Aujourd’hui, on peut leur accorder la 
même importance, sans cependant vouloir méconnaître le fait que, pour certains biens, 
les fluctuations du prix suivent essentiellement les fluctuations de l’offre, alors que, pour 
d’autres, elles suivent en ordre principal les fluctuations de la demande. 

Toutefois, les prix dépendent également du caractère plus ou moins concurrentiel 
des marchés de l’économie. Ainsi, pour une demande et pour une offre données, 
s’établissent-ils de façon différente sur un marché concurrentiel et sur un marché où soit 
le vendeur, soit l’acheteur dispose d’un pouvoir de monopole. Or, répétons-le, pour que 
le système capitaliste pur soit le système idéal, il est nécessaire qu’un certain nombre de 
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conditions soient remplies et, parmi celles-ci, que tous les marchés de l’économie soient 
parfaitement concurrentiels. Force nous est cependant d’admettre ici que l’équilibre 
concurrentiel n’est pas, loin de là même, la seule situation observable dans la réalité.

Dès lors, l’objectif de cette première partie de l’ouvrage sera-t-il double :
•• nous nous interrogerons tout d’abord sur l’orientation générale des courbes d’offre et 

de demande, tant pour les produits que pour les facteurs de production. Nous définirons 
les notions de base de la théorie de la demande et de celle de la production et des 
coûts. Sur ce dernier thème, nous verrons notamment comment déduire, en fonction 
de la quantité de bien produite, les coûts de production de la firme étant donné les 
technologies dont elle dispose et les prix des facteurs de production qu’elle utilise. 
Nous serons alors à même de comprendre comment les prix se forment sur les marchés 
et aussi comment il est possible, en employant les instruments de politique économique 
adéquats, de les influencer ainsi que la quantité consommée de chaque bien. Rappelons 
simplement que les courbes d’offre et de demande établissent une relation entre le prix 
d’un bien ou d’un facteur de production et la quantité que les vendeurs acceptent d’en 
vendre (par exemple, sur un marché du travail, le travailleur offre des heures de travail) 
ou que les acheteurs souhaitent en acheter (les entrepreneurs achètent ainsi des heures 
de travail) ;

•• nous verrons aussi comment le prix et la quantité, vendue et achetée, de chaque 
bien se fixent sur les différents marchés de l’économie compte tenu du caractère 
concurrentiel ou non de ces marchés. Nous comparerons la fixation des prix dans un 
système parfaitement concurrentiel à celle dans un régime où un agent économique ou 
un groupe dispose, qu’il soit vendeur ou acheteur de biens et de services, d’un pouvoir 
de monopole. Nous introduirons brièvement quelques questions liées à la fixation 
des prix sur les marchés des facteurs de production en raison de l’existence, sur ces 
marchés, de groupes organisés.
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Puisque chacun ne dispose que d’un revenu limité, il est amené à effectuer des 
choix entre les différents produits qu’il est susceptible d’acquérir. Toutes autres choses res-
tant égales, plus un bien est désiré, plus il sera acheté. Mais lorsque son prix augmentera, le 
consommateur s’en détournera vraisemblablement pour acquérir des biens moins onéreux. 
Au contraire, en règle générale, moins un bien sera cher, plus sa consommation sera forte.

Comment un consommateur, quel qu’il soit, ou un groupe de consommateurs 
va-t-il réagir aux fluctuations du prix d’un bien ? C’est la question à laquelle nous allons 
essayer de répondre dans ce chapitre.

Le comportement de demande va s’expliquer en admettant que, de façon ration-
nelle, le consommateur, qui dispose d’un revenu limité, cherche à tout moment à maximi-
ser le niveau de satisfaction qu’il en retire. C’est de cette attitude du consommateur que 
nous déduirons les caractéristiques de la demande individuelle pour un bien.

3.1	 Formulation du problème

a)  La fonction d’utilité du consommateur
Nous envisageons le cas d’un consommateur quelconque qui a le choix entre n biens 
acquis respectivement en quantités : x1 , x2 , ... xn.

Les goûts (les préférences) de ce consommateur à l’égard de ces produits se tra-
duisent par sa fonction d’utilité :

u ( x1 , x2 ... , xn )

Elle exprime le niveau d’utilité (niveau de satisfaction) du consommateur en 
fonction de la quantité qu’il consomme des n biens. On reconnaît que l’utilité marginale 
(l’augmentation du niveau de satisfaction du consommateur due à la consommation d’une 
unité supplémentaire du bien ou, si l’on préfère, l’utilité retirée de l’unité additionnelle de 
produit) retirée de la consommation de chaque bien est, à la fois, positive et décroissante.

Qu’est-ce à dire ? Supposons que notre consommateur dispose d’une quantité 
donnée de (n-1) biens et qu’il ne soit susceptible que de faire varier seulement la quantité 
consommée du dernier bien. Il est, dès lors, logique d’admettre que plus grande sera la 
quantité consommée de ce bien, plus élevé sera son niveau d’utilité. Lorsque, toutes autres 
choses restant égales, une personne consomme davantage d’un produit, l’utilité totale dont 
il jouit augmente (axiome de non saturation). L’utilité marginale retirée de la consomma-
tion du bien en question est positive : la consommation de toute unité additionnelle de ce 
bien se traduit toujours par une augmentation du degré d’utilité du consommateur.

Dans le même temps, on peut raisonnablement penser que la satisfaction supplé-
mentaire retirée de la consommation d’une première unité du bien «variable» est supé-
rieure à celle obtenue de la consommation d’une 10ème ou d’une 100ème unité du même 
bien. C’est la loi de l’utilité marginale décroissante : au fur et à mesure que, toutes autres 
choses restant égales, un individu consomme des unités additionnelles d’un même bien, 
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l’utilité dont il jouit s’accroît mais elle le fait de plus en plus lentement au fur et à mesure 
qu’augmente le nombre d’unités consommées de ce bien. L’utilité marginale est donc 
décroissante.

Mathématiquement :

	 δu
δxi
------- x1 x2…xn,( ) 0 >   (pour i = 1,…, n)

et	 δ2
u

δxi
2

--------- x1 x2…xn,( ) 0  <   (pour i = 1,…, n).

b)  La contrainte budgétaire du consommateur
Notre consommateur n’est jamais rassasié. Plus grande est la quantité de chaque bien dont 
il dispose, plus élevé est son degré de satisfaction. Une contrainte cependant l’empêche de 
pouvoir bénéficier d’une quantité infiniment grande des différents produits : son budget 
qui est limité.

Soit R ce budget (le revenu du consommateur) alors que les prix des n biens 
accessibles par le consommateur restent fixes et valent respectivement : 

p1, p2 ... pn pour les biens 1, 2… n

En aucun cas, ce consommateur ne peut dépenser plus que son revenu ; sa dépense 
totale est, donc, au plus égale au revenu :

p1x1 + p2x2 + ... + pnxn ≤ R

ou	 pixi R≤
i 1=

n

∑

Degré de
satisfaction
du consom.

xi

Figure 3.1   
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c)  Le problème posé
Le consommateur cherche à retirer de sa consommation l’utilité la plus élevée possible. Il 
cherche donc à maximiser son niveau de satisfaction. Dans le même temps, les paniers de 
biens (toutes les combinaisons possibles des n biens disponibles) accessibles sont limités 
par sa contrainte budgétaire. Il recherchera donc, parmi ces paniers de biens, celui lui 
procurant le plus de satisfaction.

Il se fixera comme objectif de :

Maximiser  u (x1, x2 ... xn)

compte tenu de sa contrainte budgétaire 

pixi R≤
i 1=

n

∑

3.2	 La demande individuelle pour un bien
Le consommateur maximise son niveau de satisfaction sous la réserve de ne pas dépenser 
plus que son revenu. De la façon dont nous venons de formuler ce problème, on déduit 
que la quantité qu’il achètera d’un bien i quelconque (xi) va dépendre du prix de ce bien 
(pi), de son revenu (R), des prix des autres biens (p1…pi-1, pi+1…pn) ainsi que de ses goûts 
(représentés par sa fonction d’utilité) :

x i = x i (pi ; R ; p1 · · · pi −1 p1+ 1 · · · pn ; goûts) .

Admettons que les prix des biens autres que i, le revenu et les goûts du consom-
mateur restent inchangés. Seul le prix (pi) du bien i varie. S’il augmente, la quantité de ce 
bien que le consommateur souhaite acquérir diminue vraisemblablement ; s’il diminue, la 
quantité demandée du bien augmente.

Le barème (et la courbe) de demande d’un consommateur individuel pour un bien 
exprime donc la relation, dans l’hypothèse où les autres variables susceptibles d’influen-
cer la demande restent inchangées, entre le prix de ce bien et la quantité qui en est deman-
dée par le consommateur.
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Le barème ci-dessous (représentatif d’une relation linéaire entre le prix et la quan-
tité demandée du bien) pourrait parfaitement représenter la demande du consommateur 
pour le bien i :

Pour chaque individu, la courbe de demande individuelle pour la majorité des 
biens est décroissante. On ne peut toutefois pas exclure l’existence de contre-exemples.

Les goûts des consommateurs en effet peuvent être tels que, pour certains biens, 
une augmentation du prix -souvent dans une marge de variation relativement étroite- 
entraîne un accroissement de la quantité demandée. Cette forme particulière de courbe de 
demande est connue, dans la littérature économique, sous le nom de « bien de Giffen ». 
On cite fréquemment à ce propos l’exemple suivant. Dans une communauté pauvre, les 
individus ne consomment que du pain et un peu de viande. Si le prix du pain vient à 
augmenter, il est fort possible que les consommateurs, dont le pouvoir d’achat se réduit, 
réagissent alors en consommant encore plus de pain et en se détournant complètement de 
la consommation de viande. Dans de telles sociétés, lorsque le prix du pain augmente, la 
demande pour le pain augmente également.

Un bien de Giffen est donc un bien dont la quantité demandée par le consomma-
teur augmente (resp. diminue) lorsque son prix augmente (resp. diminue) toutes autres 
choses restant égales par ailleurs. Il s’agit là cependant d’un cas très particulier qu’il 
convient de considérer comme tel.

Un autre cas, plus souvent rencontré celui-là, est celui de la courbe de demande 
parfaitement inélastique. Un bien est destiné à satisfaire un besoin tel du consommateur 
que sa demande reste insensible à toute variation du prix. En d’autres mots , la quantité 
demandée du bien est indépendante du prix.

Tableau 3.1	  

Prix unitaire 
du bien i (pi)

Nombre d’unités demandées 
du bien i (xi)

1 45

2 40

3 35

4 30

5 25

6 20

7 15

8 10
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3.3	 L’élasticité-prix de la demande pour un bien
Ce dernier commentaire nous permet d’introduire un outil fondamental de l’analyse éco-
nomique, l’élasticité. 

Revenons à notre exemple chiffré.

S’il est maintenant bien établi que, généralement, la quantité demandée d’un bien 
diminue lorsque son prix augmente, il convient néanmoins de s’interroger sur la façon la 
plus rigoureuse possible de mesurer la sensibilité de la demande pour ce bien à une varia-
tion de son prix.

Tableau 3.2	

Pi xi Dépense totale (Pixi) Élasticité/prix

1 45 45

2 40 80 –3/17

3 35 105 –1/3

4 30 120 –7/13

5 25 125 –9/11

6 20 120 –11/9

7 15 105 –13/7

8 10 80 –3

Prix

Quantité demandée

D (courbe de demande)
(pi)

(xi)

Figure 3.2   
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